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Legrandbazardansnospoubelles
Imbroglio. Lescollectivités

ont désormais obligation de trier

les biodéchets. Enquête.

anticipé un système detri à la
source,et, alors quele couperet
tombe,rienn’estprêt.

Lesujetaélectrisé,cesderniers

mois, les réunions d’élus dela
communauté decommunesdu
Paysbigoudensud,enBretagne.
Un habitat rural dispersé,

48500habitantsàl’année,desres-

sourceslimitées–etun choixcor-
nélien : pour quel système de
collecte opter?Leporte-à-porte,
directementchezlesgens?Trop

cher…Unecollectedansdespoints

d’apportvolontaire,qu’il faudrait
installer auplus prèsdeshabita-

tions?Maisavecquelmodèlede
bac,pour éviter lesnuisibles?À
quel coût?Et àquelle fréquence
les relever ? Ne faudrait-il pas

mieux installerdescomposteurs

dequartier?Maisalors,faudra-t-il
embaucherdupersonnelpourles

nettoyer?Àquellefréquence?Etc.

Casse-tête. Dansdescentaines
decollectivitésdeFrance,lechoix
delaméthode,endépitdesétudes

commandées,atourné aucasse-
tête. Et la novlanguede l’écono-
miecirculaire,quivéhiculedepuis
desannéesl’idéed’une«valorisa-

tion»desmatièresrecyclées,tend

àexaspérer.«Lepubliccroitquecela
nousrapporte.Maislerecyclageaun

coût,et il ne fait qu’augmenter»,

s’agace un élu, alors que les
volumessontenbaisse.Danscette

collectivitérurale,lesproduitsdes
ventes de matières recyclées

représentent à peine 8,5% des
coûtsdecollecteetdetraitement
desdéchets:«651095€derecettes
pour7,59millionsdecoûtsdefonc-

tionnementen2022», grince-t-il.

Soit, par habitant, 13,41€ de
recettesannuelles.«À 2 eurosle

litre,çanecouvremêmepasl’essence
pouralleràladéchetterieune

PARGÉRALDINEWOESSNER

AVECERWANSEZNEC

A
mandineaattendule lende-
main deNoël pour rassem-

bler son mari et sestrois

enfantsaupieddusapin.Aucentre
dela pièce,un nouvel accessoire
destinéàdevenirun pilier deleur
existence,au même titre que le

smartphoneoulabrosseàdents:
le «bio-seau». Ce petit bac en
plastiquerigide, d’unvilain mar-
ron mat, apris placeàcôtédela

poubelle et recevra désormais,

annonce-t-ellesolennellement,
l’intégralité desdéchetsalimen-

tairesdelafamille –épluchures,

quignons de pain, reliquats des
assiettes…«Onnevideplusriendans
la poubelle?» interroge la plus
jeune.«Non! Danslebio-seau!»

Lequeldevraêtrehabilléd’unsac
spécial,biodégradable,rangéà

côté desautres sacspoubelles,

expliqueAmandine.«Ilsm’ontre-
gardéed’unairéberlué…Jevaissans

doutepasserlesprochainessemaines
à plongermesmainsdansle seau

pourréparerleserreursdetri. Mais

c’estpourlabonnecause»,s’enthou-
siamela jeunemère,cadredans

unebanquedelarégionparisienne.
Promiseen 2015lors du vote

dela loidetransitionénergétique,

puisconfirméeen2020par la loi
Agecsur l’économie circulaire,
l’obligation detri à la sourcedes

déchetsalimentairesrelève,surle

papierdu moins,du simple bon
sens: une fois évacués verre,

plastique, emballages, alu-

minium, etc.,cesmatièresputres-

v

v

r

p

r

p

Ramassage.Poubelle

destinéeà lacollecte

desbiodéchetsdans

lavalléedeChevreuse,

enÎle-de-France.

Coût du tri
des biodéchets

pour les

professionnels

Compostage:
de390à600€ par

tonne traitée.
Méthanisation :

de630à1210€par
tonne traitée.

Source: Ademe.

cibles(épluchures,restesderepas
et autres sachetsdethé) repré-

sententencoreuntiersducontenu

denospoubellesgrises.Traiterà
part ces 6 millions de tonnes

annuellesdebiodéchetsalimen-

taires permettrait à la fois de
diminuer le coût du traitement,

deréduirel’enfouissementetl’in-
cinération (et les émissionsde

méthaneetdeCO2quiy sontasso-
ciées)et devaloriserces83kilos
parpersonneetparan,afin qu’ils
retournentenrichir la terrenour-

ricière. Les communications

publiques célèbrent un «trésor
100%naturel»,égalementcapable

defournir la Franceengazvert…
Larichesselongtempsignoréede
nospoubellesseraitdoncàportée
demain, et il suffirait de la trier
pourquesesbienfaitsruissellent?

Danslesfaits,le tableauestbien
moinsrose.Etencedébutjanvier,
les1266collectivitéschargéessur
leterritoiredelacollecteetdutrai-

tement desorduress’inquiètent:
moinsde10%d’entreellesavaient
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Environnement.

Centredetraitement,

derecyclage

et devalorisation

desdéchetsménagers

duSysem,àVannes

(Morbihan).

Moinsde10%descommunes

avaientanticipéunsystème
de tri àla source.Lecouperet

tombe,rien n’estprêt.
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dizainedefoisdansl’année.
Et, sur leplan environnemental,le
bilanestdouteux:en2019,nospapiers

étaientrecyclésenBelgique!» Face

aux coûts annoncés,la commu-
nautédecommunesafinalement

renoncéà la collecte mais conti-

nuera àfinanceraux deuxtiers le
prix d’un composteurindividuel.

Un début jugésuffisant,alorsque

la nouvelle loi n’imposeaux col-
lectivités qu’une obligation de

moyens,pasde résultats…et que
lesaccompagnementsprévusne

permettent pas de couvrir les

coûts.Car,quelle quesoit l’option
choisie, il faut acheter les bacs,

organiserlenettoyagedescamions,

mettre enplacelescollectes,for-
mer des agents, financer le

méthaniseur,lecomposteur,l’«hy-
giénisateur »… L’association
Amorce évaluelesurcoût du tri à

lasourcedesbiodéchetsà700mil-
lions d’euros par an pour les

collectivités,quandl’accompagne-
ment financier de l’État n’atteint
pas200 millions. «Et encore,ces

montantssontprobablementsous-éva-
lués,car ils ne tiennentpascompte

desdernièresréglementationssani-

tairesenvigueur»,regretteunmaire
pourtant pionnierdu tri àlasource

et qui, à forcedevoir lesfactures

s’empiler, s’interroge. «Il aurait

sansdoutefallu faireuneétuded’im-
pactavantdegénéraliserlesystème,

poursavoirsicetargentn’auraitpas

étémieuxemployéailleurs…»
Uneétuded’impact?Sisurpre-

nant quecelapuisseparaître,au-

cunen’aétéréalisée.Ni aumoment
duvotedelaloi,en2020,ni ensuite,

quanddescollectivitéspionnières

sesontlancéesdanslacollectedes
biodéchets.«Jen’ai aucuneidéede

l’impactenvironnementaldeceque
nousavonsmis enplace», admet

Jean-FrançoisVigier,maire (UDI)

deBures-sur-Yvette(Essonne)et
président du Syndicatmixte des

orduresménagèresdelavalléede
Chevreuse(Siom). Ferventparti-

sandu tri àlasource,il estl’un des

premiers à l’avoir mis en place,
dèsavril 2022,pour les200000ha-

bitants des21communesdeson

territoire, sur la basedu volonta-
riat. Yparticipent 4500pavillons

etunevingtainedelogementscol-
lectifs.Embaucheetformation du

personnel, équipement des

camions,achatdesbacsetdessacs

biodégradables,coût du traite-
ment – le méthaniseur facture à

lacollectivité 68euroslatonnede
déchets…Si l’opération apermis

deréduire le nombre decollectes

de poubelles grises, et donc
quelqueséconomies,letraitement

desbiodéchetscoûtetout demême

àchaque habitant 35euroshors
taxes…pour unbénéficeenviron-

nemental inconnu. «Nousavons
collecté494 tonnesdebiodéchets

depuisavril 2022,quenousfaisons

traiterdansuneunitédeméthanisa-
tion,à50kilomètres.Il fautlesache-

minerparcamion,précise-t-il.Nous

envisageonsdeconstruireunmétha-
niseursurnotrepropresite,àcôtéde

l’usined’incinération,cequi serait

plussensésur le plan climatique.»
Mais àquelcoût ?

Méthaniseurs. Car,contraire-

ment aux biodéchetscompostés

parlesparticuliers aufond deleur
jardin – unepratique vertueuseà

justetitre encouragée–,ceuxqui

sont traités parla collectivité exi-
gent des infrastructures consé-

quentes pour pouvoir être

valorisés,selondeuxprocédés:le
compostageou laméthanisation.

Desplateformes de compostage

– il enexiste694enFrance,selon
ledernier inventaire Itom 2020–
transforment déjà l’essentieldes
déchetsverts issusde l’entretien
desparcsetjardins, récoltésdans

lesdéchetteries: un peu plus de
8millions de tonnesparan.Mais

leGraalvisépar legouvernement

consisteà développer la produc-
tion de biogaz, à l’heure où la

Francechercheà la fois à verdir
son industrie et à réduire ses

dépendances.«Levolumedebiodé-

chetsmobilisableschaqueannéeen
Franceestévaluéà 5,5millions de

tonnes,qui pourraientà termepro-
duirede5à9térawattheuresdebio-

méthaneparan»(soit l’équivalent
dela production decinq àneuf ré-
acteurs nucléaires), s’enthou-
siasmeVéronique Bel, directrice

deGRDFCentreOuest.Saufque…
ledéveloppementd’unefilière ne

sedécrètepas.Etletraitement des

Les promesses
du biogaz

À Nantes, le gise-
ment mobilisable de
biodéchets,estimé
à 50000tonnes/an,
permettrait d’ali-
menter en biogaz
la moitié des400bus
dela ville.

Lanouvelleloi n’imposeaux
collectivitésqu’uneobligation
demoyens,pasderésulats...

…

Orduresménagèresrésiduelles

16,7Mt

Lesdéchetsménagerset assimilés

collectéspar le servicepublic en2021

Enmillionsdetonneset en%parcatégorie

Collecteséparée

8,3Mt

Déchetterie

16,3Mt

TotalFrance

41,3Mt,soit611kilosparhabitant

Verre

Biodéchets

Biodéchets

Déblais

et gravats

Encombrants

Matériaux

recyclables

Mobilier

Autres

Biodéchets

16%

Autres*

Encombrants

Autres

1,3
Mt

0,4

Mt

0,7

Mt

8%

5%

6 Mt 36%

64%10,7Mt

4,5Mt 28%

3,6Mt 22%

5%0,9Mt

2,4Mt 15%

4,3Mt 26%

Emballages

3,6Mt 43%

28%2,3Mt

0,6Mt4%Sources : SINOEdéchets, Ademe.

*Équipements électriques et électroniques, déchets dangereux...
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déchetsalimentairesincluant des

produits carnésexigedesétapes
supplémentairesquelespouvoirs

publics n’ont pasanticipées.
«Lesunitésqui accueillentces

déchetsdoiventavoir un agrément
sanitaire qui imposequ’ils soient
hygiénisés,c’est-à-direportéspendant

une heure à unetempérature de

70degréspouréliminerlesbactéries
etlesélémentspathogènes»,explique

Philippe Meinrad, président
d’Agriculteurs Composteurs de

Franceetadministrateur d’unmé-

thaniseurqui reçoitlesbiodéchets
d’unedouzainedecollectivitésal-

saciennes.Àdéfaut,ledigestat,ce
résidudelaméthanisation utilisé

commeengrais,serainexploitable
–uneexigencequi vautaussipour

les plateformes de compostage.

«Laplupartdesméthaniseursnesont

paséquipés, déplorelespécialiste.
Traiter les déchetsalimentaires

représenteuncoûténergétique,etles
agriculteurssontextrêmementvigi-

lantssurlaqualitédesengraisqu’ils
mettentsurleursterres.Nousnepren-

dronsjamaislerisquedelespolluer.»
Sur son installation, Philippe
Meinrad aaussiinvesti dansune

machine de tri qui permet d’éli-
miner lesimpuretés,boutsdeplas-
tique etautresmorceauxdeverre

présents dans les poubelles en
dépit du tri à la source.«Cen’est
pasobligatoire,mais onnepourra
pasatteindredesseuilsacceptables

d’indésirablessansoutildetri supplé-

mentaire», tranche-t-il, instruit
pardouzeannéesd’expériencede

gestion desdéchetsde la

Compost.Boîte

decollectede déchets

alimentairesdans

lequartierdela Soie,

à Villeurbanne.

…
LAURENT

CERINO/RÉA
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restauration.Mais l’outil a
un coût:entre300000et1million

d’euros,selon la taille de l’instal-
lation. En Île-de-France,le spé-
cialiste de la collecte et de la

valorisation desbiodéchetsMou-
linot estparvenuàlamêmeconclu-

sion. «Le tri de la matièreet son
hygiénisationsontdeuxincontour-
nables»,estimeSébastienRoussel,

directeur régionalIDF del’entre-
prise,qui plaideaussipourundur-

cissementdesrègles:«Aujourd’hui,
la normepour l’utilisation sur les
terresagricolestolère0,5% deplas-

tiqueetdeverredanslamatièresèche

qui sortduméthaniseur.C’estbeau-
couptropélevé.» Et c’estun frein,

selon lui, à la valorisation effec-
tive desdéchetsalimentaires.

Impliquer. Les faits semblent

lui donnerraison:alorsqu’ilexiste
enFranceplus de1300méthani-
seurs(laplupart agricoles),seules

17 unités deméthanisation des

déchetsménagersétaient recen-
séesen2022,selon la baseSinoe

Déchets. Géant du secteur, le
groupe Nature Energy France,

filiale d’ungroupedanois,n’envi-
sagepasdetraiter lesbiodéchets.
« Lesflux sontaléatoires et trop

modestespour desinvestissements
importants»,confiesondirecteur

exécutif, Guillaume Loir. Faute
d’infrastructures adéquates,une

infime fraction desdéchetsali-
mentaires collectésaujourd’hui
sont effectivementrendusà l’en-
vironnement.Etpresquerienn’est
enplacepourquecelachangedans
lesmois,voirelesannéesàvenir…

«Lespouvoirspublicsetl’Ademe
vantentla valorisationénergétique,

maisils n’ontpaspenséuneseconde
auxcoûtsqueçaallait représenter»,
s’emporte un élu du Sud-Ouest,

qui requiert l’anonymat car il

espèretoujours obtenir de l’État
lesfinancementsnécessaires.«Si

onnenousaidepas,lafilièredubio-
gaznepourrapassedévelopper»,

estime-t-il.Uneimpréparationqui

met àmal toutelalogiquedel’éco-
nomie circulaire :«L’objectifdela

loi estd’interdire progressivement
l’enfouissementdesdéchetsvalori-

sables, rappelle Jean-François

Vigier. La taxe généralesur les
activitéspolluantes(TGAP)necesse

doncd’augmenterpourinciterlespra-

tiquesvertueuses,maiscelalimiteles
capacitésd’investissementdescollec-

tivités…L’andernier,nousavonspayé
1milliond’eurosdeplusdeTGAP!»

Denombreusescollectivitéschoi-
sissentdoncunevalorisationéner-
gétique beaucoup moins chère

(maisplus polluante) quele bio-
gaz: l’incinération. Selonlesdon-

néesde l’Ademe, si la part des

déchetsenfouis a été réduite de
moitié depuis 2007(grâceau tri

du plastique, du verre et autres
encombrants),celle desdéchets

incinérés(etvaloriséspour lapro-

duction dechaleur)a augmenté

de7%:en2022,67% ducontenu
denospoubellesgrisesfinit dans

un four.
Et cette part menace encore

d’augmenteràcourt terme,la loi
de2020prévoyantd’interdiredès
2027letraitement mécano-biolo-

gique,uneinstallation desannées

2000longtempsencouragée,car
elle permet de trier enmasseles

biodéchetsdespoubelles. Appe-
léesTMB,cesusinesséparent la

matière organique desmatières

résiduelles,dispensant lesparti-
culiersd’opérerle tri chezeux.En

2020,les45installations TMBque
compteleterritoire ontpermisde

composter2,1millions detonnes

debiodéchets –soit un tiers des
6 millions de tonnesde déchets

alimentaires contenus dans nos

poubelles. Combattues par les
ONGenvironnementales,cesins-

tallations produiraient un com-
postdequalitétrop médiocrepour

êtreutilisé, mêmes’il répondaux
normessanitairesenvigueur.«Le
principal défautdu TMB estqu’il
n’impliquepaslapopulation,etdonc
qu’il n’incitepaslesgensà réduire

leurproductiondedéchets»,décrypte

SylviePépin,responsablecommu-
nication duSmictomAlsaceCen-

trale, qui a longtemps opté pour

uneinstallation TMB –jusqu’àce
qu’ellesoitdétruite parun incen-

die, en2018.Dès2019,lacollecti-
vité l’aremplacéeparunecollecte

desbiodéchetsàlasource.Letaux
dedéchetscompostésou métha-

nisésestpasséde29% en2010à
13% en 2022.Lapart dedéchets
stockéset incinérés,de 30% en

2010,abondi à 40% l’an dernier

(l’incinération s’étant massive-
mentsubstituéeaustockage).Mais

lebilan reste«trèspositif: lespour-
centagessont trompeurs,car nous

avonsréduitde20% le volumede

déchetsproduits!Etlaquantitédebio-
déchetsdanslespoubellesgrisesest

passéede88kilosparhabitantàseu-
lement42kilos,cequinousapermis

de réduirelenombredecollectes»,
affirme Sylvie Pépin.«La législa-
tionenvironnementaledevientbeau-

coupplusexigeante.Jeneniepasque

c’estcompliquépourlescollectivités,
maisil estpossibledes’y adapter»,

juge-t-elle.
Lescollectivitésseseraient-elles

mises toutes seulesau pied du
mur ?«Quandlespolitiquesveulent,

ils peuvent», constate Sébastien
Roussel,qui soulignel’avanceprise
parlesmunicipalités:celles-ciont

su semontrer proactives,endis-

tribuant descomposteursindivi-
duels et en sensibilisant leurs

administrés.«Alorsquela loilesy
obligedéjà,peud’hôtelsetderestau-

rantstrientleursdéchetsalimentaires,

lescontrôlessontinexistants…Pour-
tant,lessolutionsexistent,etl’Île-de-
France,au moins,a lescapacités
nécessairespourtraitertousceston-

nages.Qu’est-cequ’onattend?»§

«Quandlespolitiques
veulent,ilspeuvent.»

SébastienRoussel

Hygiénisation.

SébastienRoussel,

directeurrégional

Île-de-Francede

Moulinot,icià l’usine
NormalSoupeRéau.

…
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